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Cahier de revendications salariales 2025

Présentation des revendications C.G.T.



Statut

1/	La CGT exige la levée de l’interdiction des embauches sous contrat France et l’arrêt immédiat des contrats internationaux pour le personnel Européen. Les conditions inadmissibles de renvois du personnel sous contrat international justifient pleinement notre demande.


Salaires, primes, indemnités et gratifications, conditions de travail et déroulement de carrière

[bookmark: _Hlk153250636]2/	La CGT demande un rattrapage général de tous les salaires de 30 %.  Cela fait maintenant 11 ans que les salaires sont bloqués, l’inflation a entraîné une baisse de 30 % du pouvoir d’achat des salariés. 

Nos salaires sont bloqués arbitrairement par la direction depuis janvier 2014. Le PMSS était à 3 129 €. En janvier 2025, il est à 3 925 €, soit une progression de 25,44%. Un élément objectif qui fait réfléchir sur nos pertes de pouvoir d’achat, bien réelles, et supérieures à ce pourcentage ! 

Nul ne peut nier que la demande n’a cessé de progresser au cours des dernières années, tendance qui ne se déments pas actuellement avec un baril à plus de 80 $. Les salariés du Groupe Valaris sont régulièrement augmentés, encore 4% prévus en janvier 2025, tandis que nos grilles de salaires sont obsolètes avec des valeurs vielles de plus de 10 ans. 


3 /	La CGT demande l’indexation des salaires sur l’inflation. 


4/	La C.G.T. demande à ce que chaque salarié bénéficie d'une promotion individuelle, au moins tous les 3 ans. Les documents remis par la direction, récemment en 2024, confirment qu’en moyenne, ce rythme est déjà atteint lorsque l’activité industrielle est soutenue. Cela impose de connaitre le pourcentage de personnel non promu depuis 3 ans et plus ; et analyser les raisons.


[bookmark: _Hlk153253299]5/	Quel déroulement de carrière pour les élus du personnel dans une entreprise condamnée pour discrimination syndicale qui refuse d’appliquer pleinement les décisions de justice ?

Les arrêts de la cour d’appel de Pau intervenus le 1er juin 2023 conforte la CGT dans sa demande d’un traitement équitable de ses élus et mandatés. Les procédures encore en cours sur le sujet peuvent être dépassées si les parties conviennent de la nécessité de parvenir à un accord.


6/	La CGT demande à ce que les Agents de Maitrise puissent accéder à la position Cadre, notamment parmi les superviseurs dans chaque filière. Il reste des superviseurs en position Art 36, ce qui pose une difficulté au regard de l’égalité de traitement lorsque, sur un même poste, les deux salariés qui occupent la fonction ne relèvent pas du même statut.

Les Employés doivent pouvoir accéder à la Maîtrise, à minima après 5 ans d’ancienneté.

7/	Les coefficients de chantiers et bases qui déterminent les indemnités d’expatriations doivent être revues à la hausse.  Pour les expatriés, la RTT applicable exclusivement en France a entraîné de facto une baisse du salaire horaire de 11,4%, la CGT demande une revalorisation de la majoration géographique soumise à cotisation de 0.05254 à 0.14.)


8/	Revalorisation de l'ensemble des primes et gratifications versées au personnel. 

La CGT demande la revalorisation du forfait repas pour les salariés France.

La CGT demande l’extension des gratifications liées à l’ancienneté. L’allongement de la durée des carrières impose cette mesure avec la création de 2 nouvelles lignes dans la circulaire N° 1229 / DRH du 17 janvier 2008. 

		45 ans d’ancienneté		montant 4 500 €
		50 ans d’ancienneté		montant 5 000 €

Ce dispositif vise à mettre les gratifications en phase avec la loi du 14 avril 2023 sur les retraites.


Fin de carrière, Pénibilité

9/	 La CGT demande à faire le point sur les déclarations faîtes au titre de la pénibilité sur le compte personnel d’activité des salariés.

10/	La CGT demande à faire le point sur un dysfonctionnement récent, concernant le bénéfice des points de pénibilité, qui ne sont plus attribués au personnel expatrié affilié à la CFE.


Congés payés

11/	La CGT exige l’application de loi pour les arrêts de travail en cours ou survenus depuis le 22 avril 2024 (art 37 de la loi 2024-364).


12/ La CGT propose de procéder à l’indemnisation des pertes subies par les salariés qui ont été en arrêt de travail et ont, de fait, perdu leur droit à congés payés, avant la promulgation de la loi précitée, sans discussion, dès lors qu’ils en font la demande, y compris lorsqu’ils ne font plus partie des effectifs.

« Directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil du 4.11.03 concernant certains aménagements du temps de travail (art.7§1 : « les États membres prennent les mesures nécessaires pour que tout travailleur bénéficie d'un congé annuel payé d'au moins 4 semaines, conformément aux conditions d'obtention et d'octroi prévues par les législations et/ou pratiques nationales. »).


Indemnités de fin de contrat

13/ 	La CGT demande que les indemnités de fin de contrats soient calculées sur le salaire lissé.

								La délégation CGT
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